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NÉGOCIATIONS COMMERCIALES ENTRE LE CANADA 
ET L’UNION EUROPÉENNE – 8. LA PROTECTION DE 
LA PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE 

1 INTRODUCTION 

Les négociations en vue d’un accord économique et commercial global (AECG) 
entre le Canada et l’Union européenne (UE) visent plus de 20 domaines; neuf 
d’entre eux revêtent un intérêt particulier pour les Canadiens et les Européens. Il 
s’agit soit des dossiers les plus sensibles ou difficiles à négocier, soit des enjeux 
dont les conséquences attendues seront les plus importantes en cas d’aboutisse-
ment des négociations, soit des aspects les plus controversés de ces domaines. 
Le présent document porte sur la protection de la propriété intellectuelle 1

2 ENJEUX DES NÉGOCIATIONS 

. 

Un chapitre sur la propriété intellectuelle dans l’AECG pourrait comporter certains 
des éléments les plus controversés de tous les accords conclus entre le Canada et 
l’UE. À la fin de 2009, le Réseau pour le commerce juste, une organisation de la 
société civile canadienne, a laissé filtrer une ébauche de ce chapitre selon laquelle 
l’UE était d’avis, essentiellement, que le Canada devrait adopter les règles de l’UE 
en matière de propriété intellectuelle dans la plupart des domaines. On considère 
que l’UE a une législation très stricte en la matière, et cette position de négociation 
illustre sa conviction que la législation du Canada à cet égard est désuète et 
relativement faible. 

Depuis la fin de 2009, toutefois, le gouvernement du Canada a proposé une mesure 
législative en vue de moderniser le régime de propriété intellectuelle. Le projet de 
loi C-32 : Loi modifiant la Loi sur le droit d’auteur (titre abrégé « Loi sur la moder-
nisation du droit d’auteur ») a franchi l’étape de la première lecture à la Chambre 
des communes le 2 juin 2010. Les négociateurs commerciaux canadiens ont déclaré 
que le Canada s’était inspiré des modèles européen et américain pour élaborer son 
projet de loi, et que ce dernier contribuerait à faire avancer les négociations en vue 
d’un AECG; les négociateurs européens ont indiqué que le projet de loi C-32, s’il 
était adopté, aiderait grandement à répondre à bon nombre de leurs préoccupations. 

Toutefois, la question du système d’indication géographique européen utilisé pour 
certains produits alimentaires, qui relève de la propriété intellectuelle, risque de 
constituer un problème épineux pour les négociateurs des deux parties. L’indication 
géographique précise l’origine régionale d’un produit, laissant entendre que certaines 
de ses caractéristiques sont attribuables à cette origine. Dès qu’une indication 
géographique est enregistrée dans l’UE, l’appellation régionale est réservée aux 
produits répondant à des critères précis. Qu’on pense par exemple au Parmigiano-
Reggiano. Selon la liste d’indications géographiques de l’UE, cette appellation ne 
peut être utilisée que pour les fromages qui répondent à une certaine description et 
qui sont produits, au moins en partie, dans la région de Parme, d’Émilie ou certaines 
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autres régions d’Italie. Les dérivés ou les variantes d’appellation, notamment 
« parmesan » ou « style parmesan », sont également interdits. 

L’UE tient beaucoup à faire reconnaître et adopter par la communauté internationale 
son système d’indication géographique et sa liste de produits d’indication géogra-
phique. En voulant protéger les indications géographiques, elle cherche principale-
ment à préserver la réputation des spécialités culinaires régionales et à offrir des 
garanties aux consommateurs. Jusqu’à ce jour, tous les accords commerciaux 
qu’a signés l’UE reconnaissent ses indications géographiques. 

Bien que le Canada et l’UE aient conclu en 2003 un accord dans lequel ils recon-
naissent mutuellement l’indication géographique de certains vins et spiritueux, tous 
deux ont des systèmes d’appellation et de classification des aliments radicalement 
différents. L’UE emploie les indications géographiques pour établir et définir la 
provenance précise (pays ou région) de certains produits (principalement des 
fromages et des viandes). Le Canada, quant à lui, a adopté pour les aliments un 
système de certification de marques de commerce. Par conséquent, certains 
des termes d’indication géographique employés par l’UE font partie de marques 
de commerce au Canada, ou sont considérés comme des termes génériques 
permettant de décrire des aliments préparés à l’aide d’ingrédients spécifiques 
ou produits selon des normes de fabrication précises. Par exemple, au Canada, 
l’appellation Parmigiano-Reggiano décrit un certain type de fromage, sans égard 
à son lieu de fabrication; dans l’UE, ce fromage doit être produit au moins en partie 
dans certaines régions d’Italie pour pouvoir porter cette appellation. 

L’accord commercial intervenu récemment entre l’UE et la Corée du Sud comprend 
la reconnaissance officielle du système d’indication géographique européen et de la 
liste des produits d’indication géographique que l’UE cherchera vraisemblablement à 
protéger dans le cadre d’un AECG avec le Canada. Cette liste englobe des fromages 
comme l’asiago, la fontina, le parmesan, le gorgonzola, le pecorino romano, le féta 
et le roquefort, ainsi que des produits carnés comme le jambon de Parme et la 
mortadelle de Bologne, pour n’en nommer que quelques-uns. 

Le Canada pourrait tirer avantage de la reconnaissance du système d’indication 
géographique européen. Certains soutiennent que les indications géographiques, 
semblables aux marques de commerce, se justifient sur le plan commercial et 
qu’il est bon de protéger les traditions agricoles locales et d’encourager le type 
d’innovation qui a donné lieu à la création de ces aliments uniques. Le Canada 
pourrait également profiter d’un système d’indication géographique, car il pourrait 
cibler et protéger officiellement certains de ses produits alimentaires comme les 
fromages artisanaux. 

Toutefois, selon la portée qu’aurait la désignation d’indication géographique protégée 
de l’UE, la reconnaissance, dans un AECG, d’une liste exhaustive des indications 
géographiques en vigueur dans l’UE pourrait constituer un défi de taille pour les 
producteurs agricoles et les épiciers canadiens, et ceux qui produisent, distribuent 
ou vendent des produits similaires au pays. Certes, les indications géographiques 
qui servent à établir la provenance d’un produit unique (p. ex. le camembert de 
Normandie) n’auraient pas une grande incidence sur les entreprises canadiennes. 
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Par contre, si l’UE exigeait que le camembert en général ou que des produits comme 
le salami ou le féta fassent partie de la liste des produits d’indication géographique, 
les producteurs canadiens risqueraient d’avoir de la difficulté à dénommer leurs 
produits similaires et à les promouvoir. En fait, on craint qu’un système d’identifica-
tion géographique trop vaste ne se transforme en un protectionnisme déguisé et ne 
nuise fortement aux producteurs canadiens. 

D’après les négociateurs commerciaux canadiens, les différences entre les systèmes 
canadien et européen visant la protection de la propriété intellectuelle des produits 
alimentaires constitueront l’un des enjeux les plus complexes des négociations en 
vue d’un AECG. Il est peu probable, compte tenu de son histoire, que l’UE consente 
à faire des concessions au sujet des indications géographiques. Du côté du Canada, 
on ignore encore l’incidence qu’aurait l’adoption du système d’indication 
géographique européen. 

Un compromis possible serait de maintenir le nom des produits canadiens protégés 
par une marque de commerce qui existaient avant l’enregistrement de l’indication 
géographique en question et d’invalider toute nouvelle marque de commerce faisant 
référence à une indication géographique établie. Il serait également possible de 
permettre au Canada de mettre en place graduellement le système d’indication 
géographique européen, ou de permettre aux producteurs canadiens d’utiliser 
le terme « de style canadien » quand une indication géographique est depuis 
longtemps associée à un type de produits sur le marché canadien. 

                                                   
 
NOTES 

1. Les autres thèmes abordés dans la présente série sont l’accès aux marchés agricoles, 
l’accès aux marchés non agricoles, le commerce des services, la protection des 
investissements, les marchés publics, les obstacles techniques au commerce et 
la coopération en matière de réglementation, la mobilité de la main-d’œuvre et le 
règlement des différends. 


	INTRODUCTION
	enjeux des négociations



